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La seance est ouverte a 12 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation a Chypre 

Rapport du Secretaire general sur I’operation 
des Nations Unies a Chypre (S/2004/427) 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur l’operation des Nations Unies a 
Chypre, document S/2004/427. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2004/484, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 

J’informe le Conseil qu’en ma qualite de 
President du Conseil, j’ai rencontre les representants 
des parties, qui m’ont confirme qu’ils s’en tenaient a 
leurs positions, connue de tous, sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Sur la base de ces 
rencontres, en ma qualite de President, et avec le 
consentement des membres du Conseil, j’ai tire la 
conclusion que le Conseil pouvait se prononcer sur le 
projet de resolution dont il est saisi. 

Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

11 est precede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Angola, Benin, Bresil, Chili, Chine, 
France, Allemagne, Pakistan, Philippines, 
Roumanie, Federation de Russie, Espagne, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 


resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1548 (2004). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Syr Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption a 
l’unanimite de la presente resolution qui proroge le 
mandat de la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre (UNFICYP). Il est 
indeniable que la situation a Chypre a evolue, non 
seulement depuis les referendums du 24 avril, mais 
egalement au fil des 40 annees de presence de cette 
operation sur File. En consequence, nous appuyons la 
decision du Secretaire general d’entreprendre un 
examen complet du role de l’UNFICYP et de faire des 
recommandations a cet egard. Nous attendons avec 
interet le prompt examen de ces recommandations par 
le Conseil de securite afin d’adapter la Force pour 
qu’elle reflete les exigences actuelles. 

La conclusion heureuse des travaux du Conseil 
concernant l’UNFICYP aujourd’hui va desormais lui 
permettre de centrer son attention sur l’examen du 
rapport du Secretaire general sur sa mission de bons 
offices, dont s’est felicite le Royaume-Uni. 

M. Cunningham (Etats-unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : La recente evolution importante de la 
situation a Chypre, y compris le resultat des 
referendums sur le plan de paix du Secretaire general et 
sur l’entree de Chypre dans l’Union europeenne, a 
fondamentalement modifie la donne a Chypre et exige 
un examen critique de la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre (UNFICYP) et 
du role a jouer par cette mission. Nous nous felicitons 
de l’engagement pris par le Secretaire general de 
formuler des recommandations sur le mandat, les 
effectifs et le concept d’operations de la Force d’ici 
trois mois. Nous attendons egalement avec interet des 
recommandations concernant le financement futur de 
l’UNFICYP. 

Les Etats-Unis ont vote pour la presente 
resolution parce qu’elle prevoit un calendrier pour que 
le Conseil donne suite a ces recommandations. Il doit 
etre clair que la bonne marche a suivre pour le Conseil 
est d’adopter un nouveau mandat pour l’UNFICYP en 
fonction des recommandations du Secretaire general. 
Les ressources des operations de maintien de la paix 
sont mises a rude epreuve, car la demande d’operations 
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de maintien de la paix de l’ONU a fortement augmente 
ces dernieres annees. Le Conseil doit etre dispose a 
reexaminer les operations de maintien de la paix en 
cours afin de proceder aux changements rendus 
necessaires par les circonstances nouvelles et, ainsi, de 
gerer de maniere responsable les ressources du 
maintien de la paix et de preserver l’appui a de 
nouvelles operations de maintien de la paix. 

La presente resolution traite egalement des 
restrictions encore imposees sur les operations de 
l’UNFICYP par les forces turques et chypriotes 
turques. Nous regrettons qu’en raison du resultat des 
referendums, et plus particulierement du rejet du plan 
des Nations Unies par la partie chypriote grecque, le 
transfert territorial qui etait cense avoir lieu aux termes 
de plan n’ait pas ete realise. 11 aurait permis un 
transfert pacifique des zones ou l’UNFICYP a du et 
doit encore s’occuper des violations du statu quo 
militaire, comme a Strovilia. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour dire 
quelques mots concernant le rapport du Secretaire 
general sur sa mission de bons offices a Chypre 
(S/2004/437). Nous regrettons le resultat des 
referendums du 24 avril sur le plan de reglement de 
l’ONU, qui constitue une occasion manquee de 
parvenir a la paix. Nous apprecions grandement les 
efforts impartiaux deployes par le Secretaire general et 
son Conseiller special, Alvaro de Soto, pour realiser la 
paix a Chypre, et nous nous felicitons du rapport 
objectif, equilibre et precis du Secretaire general, que 
nous appuyons. 

Nous appuyons pleinement les conclusions et les 
recommandations contenues dans ce rapport. Nous 
sommes d’accord avec la conclusion selon laquelle le 
rejet du plan de reglement du Secretaire general par 
l’electorat chypriote grec souleve des questions 
fondamentales quant a son engagement envers une 
solution federale, bicommunautaire et bizonale du 
probleme de Chypre. Nous appuyons a la fois la 
suggestion faite dans le rapport que les Chypriotes 
grecs reflechissent a cette question et la conclusion 
selon laquelle, s’ils demeurent attaches a une telle 
solution, ils doivent en apporter la preuve pas 
seulement en paroles mais egalement en actes. 

Nous reconnaissons avec le rapport que la voie a 
suivre pour le reglement est que les Chypriotes grecs 
expriment de faqon claire et une fois pour toutes les 
preoccupations qu’ils ont mentionnees concernant 


l’execution du plan de reglement et ses dispositions en 
matiere de securite. Ce n’est qu’une fois que ces 
preoccupations auront ete exprimees, qu’elles pourront 
etre traitees par le Secretaire general et le Conseil de 
securite, ou nous demeurons disposes a jouer un role 
constructif. 

Nous appuyons revaluation faite dans le rapport 
selon laquelle la Turquie et les Chypriotes turcs ont 
tout mis en oeuvre pour parvenir a un reglement sur 
Chypre. Nous partageons la gratitude du Secretaire 
general pour les efforts deployes par le dirigeant de la 
communaute chypriote turque, M. Talat, tant au 
moment des pourparlers que lors des preparatifs des 
referendums. Comme l’indique le rapport, le 
Gouvernement turc a appuye solidement les efforts du 
Secretaire general pour parvenir a une solution. Le 
Premier Ministre Erdogan a respecte son engagement 
d’etre en premiere ligne dans la recherche d’une 
solution, et en fait, c’est le changement de politique du 
Gouvernement turc qui a rendu possible 1’effort de paix 
de cette annee. 

Tout comme le Secretaire general, nous 
apprecions le soutien que la Grece a fourni a ses 
efforts, notamment s’agissant aussi specifiquement de 
son plan de reglement definitif. 

Comme le rapport l’indique, les Chypriotes turcs 
se sont, avec leur « oui », prononces clairement et de 
faqon convaincante en faveur d’une Chypre unie sous 
la forme d’une federation de deux communautes et de 
deux zones. Nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general au paragraphe 93 du rapport, selon 
laquelle les membres du Conseil de securite devraient 
encourager les Chypriotes turcs et la Turquie a rester 
attaches a la realisation de l’objectif de la 
reunification. Nous sommes d’accord qu’a cette fin, et 
non pour que la secession soit reconnue ou facilitee, le 
Conseil de securite devrait montrer clairement a tous 
les Etats la voie a suivre, qui est celle de la cooperation 
sur le plan bilateral et dans les instances internationales 
afin d’eliminer les restrictions et les barrieres inutiles 
qui ont pour effet d’isoler les Chypriotes turcs et 
d’empecher leur developpement. Nous convenons avec 
le Secretaire general qu’une telle demarche va dans le 
sens des resolutions 541 (1983) et 550 (1984) du 
Conseil de securite. 

Nous comptons que le Conseil de securite 
prendra des mesures resolues a l’appui du Secretaire 
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general et des recommandations contenues dans son 
rapport. 

M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : 
Suivant la recommandation du Secretaire general, nous 
avons vote pour la prorogation du mandat de la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix a 
Chypre (UNFICYP) pour une periode de six mois. 
Nous attendons avec interet les resultats de l’examen 
annonce du mandat de 1’UNFICYP qui sera entrepris 
par le Secretaire general. 

Enfin, nous appelons les parties a demeurer 
attachees a l’objectif de la reunification. Nous estimons 
que toute mesure favorisant la reunification merite 
notre appui. Dans cette optique, nous pensons qu’il 
serait bon d’adopter des mesures visant a reduire le 
fosse qui separe les deux communautes en matiere de 
developpement. De telles mesures doivent etre 
conformes aux dispositions des resolutions 541 (1983) 
et 550 (1984) du Conseil de securite et, comme le dit le 
Secretaire general dans son rapport (S/2004/437), ne 
doivent pas viser a faire obtenir la reconnaissance d’un 
autre Etat a Chypre ou d’aider la secession. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais ) : Le 
Pakistan a vote pour la resolution 1548 (2004), qui 
autorise la prorogation du mandat de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 
(UNFICYP) pour six mois. Mais nous avons appuye la 
resolution en depit de serieuses reserves. 

La presente resolution etait censee proposer une 
prorogation technique de l’UNFICYP pour une breve 
periode afin de permettre au Secretaire general et au 
Conseil de securite d’entreprendre l’examen du 
mandat, des effectifs et du concept d’operations de la 
Force au regard de la nouvelle situation. Cela est la 
suite logique du recent rejet du plan de compromis du 
Secretaire general en vue d’un reglement complet a 
Chypre et des positions adoptees par les parties 
concernees. C’est pourquoi, a notre avis, le mandat de 
l’UNFICYP n’aurait du etre proroge que de trois mois 
pour permettre de proceder a cet examen, au lieu des 
six mois enterines par la resolution. 

En outre, l’insertion du paragraphe 3 du dispositif 
fait que la resolution n’est plus une proposition de 
procedure mais une proposition de fond. La reference 
faite dans ce paragraphe aurait pu etre equilibree par la 
formulation qui avait ete proposee par une autre 
delegation au cours de nos consultations. La resolution 
aurait du egalement faire reference au rapport du 


Secretaire general sur sa mission de bons offices, qui a 
ete presente le 8 juin par son Envoye special, 
M. Alvaro de Soto. 

En avril dernier, apres des decennies d’hostilites 
sur File, les referendums sur le plan du Secretaire 
general pour la reunification de Chypre laissaient 
esperer un reglement permanent du probleme 
chypriote. Malheureusement, le plan a ete rejete par la 
partie chypriote grecque, alors qu’il etait accepte par la 
partie chypriote turque. 

Le Secretaire general estime qu’une occasion 
historique a ici ete manquee, ce qui est un point de vue 
largement partage par la communaute internationale. 
Le Secretaire general estime que le rejet de son plan 
constitue un recul important qui jette une ombre 
d’incertitude sur la mise en oeuvre d’un certain nombre 
de questions si cheres au coeur de tant de Chypriotes, 
dont la question de la reunification de File. 

Au paragraphe 83 de son rapport sur sa mission 
de bons offices, le Secretaire general declare que : 

« Les avantages qui en decoulaient pour les 
Chypriotes grecs, qu’ils recherchent depuis des 
decennies - notamment la reunification de 
Chypre, le retour d’une large bande de territoire, 
le retour chez elles de la plupart des personnes 
deplacees, [...] le retrait de toutes les forces non 
autorisees par les traites internationaux [...], tout 
cela est maintenant perdu. Le resultat est le 
maintien du statu quo, un statu quo juge 
inacceptable par le Conseil de securite. » 

Au paragraphe 93 du rapport, le Secretaire 
general declare : 

« Je souhaiterais [...], [que les membres du 
Conseil] montrent clairement a tous les Etats la 
voie a suivre, qui est celle de la cooperation sur le 
plan bilateral et dans les instances internationales 
afin d’eliminer les restrictions et les barrieres 
inutiles qui ont pour effet d’isoler les Chypriotes 
turcs et d’empecher leur developpement, cette 
elimination allant a mon avis dans le sens des 
resolutions 541 (1983) et 550 (1984) du 
Conseil. » 

Le Conseil de securite enterinera bientot, nous 
l’esperons, cette recommandation du Secretaire general 
et exhortera la communaute internationale a prendre 
des dispositions concretes pour mettre un terme a 
l’isolement economique de la communaute chypriote 
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turque, penalisee depuis tant d’annees et qui ne peut 
pas jouir aujourd’hui des avantages de l’adhesion a 
l’Union europeenne accordes a ses compatriotes 
chypriotes grecs. 

Dans les circonstances, et en attendant de prendre 
une decision concernant le rapport du Secretaire 
general sur sa mission de bons offices, le Conseil de 
securite aurait du prendre une position plus equitable 
dans la resolution que nous avons adoptee aujourd’hui. 
Une disposition saluant le rapport du Secretaire general 
sur sa mission de bons offices aurait ete une faqon 
d’indiquer cette position equitable. Malheureusement, 
meme cette proposition n’a pas ete prise en compte 
dans le texte. 

Nous ne pouvons qu’esperer que la resolution que 
nous venons d’adopter n’aura pas d’effet contraire a ce 
que nous recherchons et qu’elle n’engendrera pas de 
nouveau sentiment d’injustice au sein de la 
communaute chypriote turque. Le Conseil de securite 
devrait prendre des mesures en vue de renforcer la 
position du Secretaire general dans toute initiative qu’il 
pourra prendre afin de mettre en oeuvre son plan et de 
nous rapprocher, par la, du reglement de la question 
chypriote sur la base d’une federation 
bicommunautaire et bizonale tenant compte des 
souhaits et des interets des communautes chypriotes 
grecque et turque. 

M. Baali (Algerie) : Ma delegation a vote pour la 
resolution sur la question de Chypre parce qu’elle vient 
en reponse au voeu formule par le Gouvernement 
chypriote de maintenir dans l’ile la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix a Chypre au-dela 
du 15 juin 2004. Ma delegation aurait voulu que, 
comme cela avait ete agree au depart, le projet de 
resolution soit un texte purement technique; de toute 
evidence, ce n’est pas tout a fait le cas, comme vient de 
le faire observer mon collegue du Pakistan. 

Ma delegation espere que le Conseil de securite 
examinera le rapport du Secretaire general sur sa 
mission de bons offices, y compris les 
recommandations qui y sont contenues. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Ma 
delegation a vote pour la resolution puisque, selon la 
recommandation faite par le Secretaire general dans 
son rapport sur la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre (UNFICYP), apres 
consultation avec les deux parties et les Puissances 
garantes, en l’absence d’un reglement global, la 


presence de l’UNFICYP sur l’ile reste necessaire. Nous 
saluons l’intention du Secretaire general de proceder a 
un examen du mandat de l’UNFICYP, des effectifs de 
la force et du concept d’operations. Nous avons la 
conviction que dans les conditions actuelles, un 
examen d’ensemble du mandat de la Mission des 
Nations Unies a Chypre est necessaire. 

L’examen de l’UNFICYP est une etape obligee, si 
l’on veut qu’une avancee soit possible a Chypre, 
comme l’a explique egalement le Secretaire general 
dans son rapport sur sa mission de bons offices. En tant 
que pays de la region, la Roumanie considere que les 
efforts deployes en vue de la reunification de Chypre 
doivent se poursuivre. Au cours du mois passe, il y a eu 
une evolution considerable et les perspectives de 
reglement de ce probleme ancien sont desormais bien 
meilleures. Comme il est indique dans le paragraphe 81 
du rapport, «Une fluidite nouvelle caracterise 
maintenant l’interaction des acteurs». On constate 
egalement des evolutions positives encourageantes 
entre la Grece et la Turquie et, ce qui est probablement 
le plus important, avec le message envoye par les 
Chypriotes turcs en faveur de la reunification. 

Tous ces elements peuvent progressivement 
contribuer a ameliorer la situation sur le terrain et a 
creer les conditions propices a une relance des efforts. 
C’est au premier chef aux dirigeants des deux 
communautes qu’il incombe de poursuivre ces efforts. 
Nous avons besoin d’une impulsion solide des 
dirigeants et de la bonne volonte de toutes les parties, 
ainsi que d’une attention soutenue de la communaute 
internationale, pour pouvoir trouver un reglement 
encore realisable a cette question qui n’a que trop dure. 

L’Union europeenne a joue un role majeur dans la 
tentative recente de mettre fin a la division sur File. 
Nous esperons que l’Union restera une force motrice 
dans les efforts de reunification de Chypre. 

Concernant les recommandations contenues dans 
le rapport du Secretaire general sur sa mission de bons 
offices, nous sommes favorables a de nouvelles 
mesures du Conseil en vue d’encourager revolution 
positive de la question chypriote ainsi qu’a toute 
mesure de l’Union europeenne et des autres parties 
prenantes de la communaute internationale visant a 
promouvoir la reunification et la bonne volonte sur 
l’ile. A cet egard, il pourrait etre utile d’eliminer les 
restrictions et barrieres inutiles a l’encontre de la 
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communaute chypriote grecque, compte dument tenu 
des resolutions 541 (1983) et 550 (1984). 

Nous tenons neanmoins a lancer un avertissement 
contre toute mesure hative de nature a bouleverser 
l’equilibre delicat atteint a Chypre. 


Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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